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Une « task force » est en gestation pour mutualiser les efforts des différentes structures actives 
sur le terrain dans le cadre de l’éradication de ce fléau. L’heure serait d’autant plus grave que la 
RDC risque d’intégrer très prochainement la liste noire pour la faiblesse des résultats du dispo-
sitif anti-blanchissement.
Pour la RDC, il s’agit là d’une première dans son histoire. En effet, des structures actives dans 
la lutte contre la corruption, le détournement des deniers et le blanchiment d’argent ont décidé 
de se mettent ensemble pour atteindre des meilleurs résultats sur le terrain.
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Dans une réaction du 26 juillet, la Fondation Bill-Clinton pour 
la paix (FBCP) a condamné « avec la dernière énergie l’at-
taque réalisée contre les installations ou locaux de la Force 
de maintien de la paix  de l’ONU par un groupe d’inciviques 
non identifiés ainsi motivés par certains politiciens congolais 

». 
Face à ces attaques contre les installations de la Mission onu-
sienne à Goma, dans le Nord-Kivu, la FBCP appelle les auto-
rités judiciaires ainsi que de la police de pouvoir réaliser une 
enquête permettant la traçabilité de ces actes.              Page 2

La question a été au centre de l’audience 
que le ministre de la Santé publique, le 
Dr Jean-Jacques Mbungani, a accordé ré-
cemment à la commissaire chargée des 
Affaires sociales de la Communauté éco-
nomique des Etats de l’Afrique centrale 
(CEEAC), basée à Libreville au Gabon, 

Kapinga Yvette Ngandu.
Les deux personnalités ont échangé sur 
l’organisation de ladite réunion, tout en 
passant en revue la feuille de route du 
président de la CEEAC, Félix Tshisekedi, 
dans le domaine de la santé.
                            Page 2

Les acquis du développement de 
l’Afrique sont menacés par les trois 
grandes crises actuelles, selon la 
vice-secrétaire générale de l’ONU, 
Amina Mohammed. Celle-ci intervenait 
lors d’un dialogue sur le développe-
ment africain tenu au siège de l’ONU.
Pour le président de l’Assemblée géné-
rale des Nations unies, Abdulla Shahid, 
l’Afrique demeure un continent riche 
en ressources humaines et naturelles 
et doté d’un énorme potentiel écono-
mique et social inexploité. Mais la co-
vid-19 a annulé les progrès réalisés au 
cours des deux dernières décennies, 
a-t-il déploré. 

La corruption gangrène le système économique en RDC

Des manifestants devant les installations de la Monusco

CORRUPTION

Vers une lutte mieux 
coordonnée avec 
des objectifs ciblés

NORD-KIVU

La FBCP condamne l’attaque contre 
les installations de la Monusco

AFRIQUE

Le dynamisme 
du continent 
entravé par 
une série  
de crises

Le ministre de la santé Jacques Mbungani

SANTÉ 

Une réunion des ministres de la CEEAC 
prévue pour octobre à Kinshasa
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ÉDITORIAL

Inverser 
la pyramide

L’Afrique a consacré ses nouvelles championnes 
au terme de la 14e  édition de la Coupe 
d’Afrique des nations féminines qui s’est ache-

vée le 23 juillet au Maroc. La compétition rappelle 
dans une certaine mesure le déclin du football fémi-
nin congolais qui est  passé de la lumière à l’ombre 
après quatorze longues années d’absence à la phase 
fi nale de la CAN.

Les Congolaises ont vécu leur progression la plus 
spectaculaire en 2008, lorsqu’elles ont participé 
à leur unique rendez-vous continental. Ce succès 
n’ayant pas été construit sur des fondations solides, 
un nouveau plan de relance s’impose désormais à la 
Fédération congolaise de football. Il poursuivra l’ob-
jectif de promouvoir, développer et favoriser la pra-
tique du football féminin sur le territoire national.

Le plan stratégique pour le développement 2022-
2024 proposé par les techniciens, après l’apport de 
la Fédération internationale de football  association, 
a été accueilli par les passionnés de la discipline avec 
un optimisme mesuré. « Le football féminin en avant 
» est un projet à la réalisation duquel la  direction 
technique nationale doit respecter dans les moindres 
détails  les cinq piliers principaux qui permettront à 
terme d’inverser la pyramide.

La bataille sera gagnée grâce à la politique qui 
consiste à accroître la  participation des fi lles au 
niveau de la base, augmenter le nombre de clubs 
et de licenciées puis renforcer les équipes seniors 
vieillissantes. A première vue, le chantier de restruc-
turation parait énorme, puisqu’il  recommande  du 
sérieux dans la  détection  des talents dès le bas âge 
avant de les placer dans un centre de perfectionne-
ment pour mieux suivre leur progression. 

Rendre compétitives les équipes nationales dames 
de toutes les catégories  passera incontestable-
ment par l’organisation des compétitions natio-
nales, la sélection des meilleures joueuses et  des 
stages de  préparation.  Le programme établi devra 
faciliter la formation des éducatrices, mais  aussi 
des arbitres dames.

Le Courrier de Kinshasa

Dans une réaction du 26 juillet, la Fondation 
Bill-Clinton pour la paix (FBCP) a dit condam-
ner, « avec dernière énergie, l’attaque réali-
sée contre les installations ou locaux de la 
Force de maintien de la paix  de l’ONU par un 
groupe d’inciviques non identifi és ainsi moti-
vés par certains politiciens congolais ».  Face à 
ces attaques contre les installations de la Mission 
onusienne à Goma, dans le Nord-Kivu, la FBCP 
appelle les autorités judiciaires ainsi que de la po-
lice de pouvoir réaliser une enquête permettant la 
traçabilité de ces actes.
 
Une énorme assurance dans le maintien 

de la paix

Pour la FBCP,  il est évident et important de préci-
ser que la présence des casques bleus dans le ter-
ritoire congolais constitue une énorme assurance 
dans le maintien de la paix. « Et donc, la force de 
l’ONU ne constitue pas une cible de chasse tel 
que conçu dans le mental de certains politi-
ciens », a appuyé cette ONG.
Cette organisation regrette, par ailleurs, qu’il eut 

des pertes en vies humaines, plusieurs blessés 
et des dégâts matériels importants, à la suite de 
cette attaque du 24 et 25 juillet à Goma et à Bu-
tembo, dans le Nord-Kivu. Il est indiqué que le 
bilan de deux jours de manifestations contre la 
présence de la mission de l’ONU en RDC s’élève 
à quinze morts. Dans ce nombre de victimes, il 
y a trois casques bleus et douze civils. Selon le 
porte-parole du gouvernement, Patrick Muyaya, 
les enquêtes ont commencé pour savoir d’où est 
venu cet ordre de tuer.
Lors d’une conférence de presse animée conjoin-
tement avec le représentant spécial adjoint 
chargé des opérations, Khassim Diagne, Patrick 
Muyaya a indiqué qu’il était temps de passer à la 
désescalade sur le terrain. Sur le processus de 
retrait de la Monusco de la RDC, ce membre du 
gouvernement congolais a précisé que cette mis-
sion onusienne reste à Goma sur invitation du 
gouvernement de la RDC. Elle ne peut donc pas, 
selon Patrick Muyaya, prendre l’option de partir 
d’elle-même.

Lucien Dianzenza

NORD-KIVU

La FBCP condamne l’attaque 
contre les installations 
de la Monusco
Pour l’ONG de défense des droits de l’homme, cet acte irréfl échi remet 
en question l’accord de la liberté et de l’inviolabilité des organismes 
internationaux en général et de la Mission onusienne dans le pays en particulier.  

Des manifestants devant les installations de la Monusco 
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Les deux personnalités ont 
échangé sur l’organisation de 
ladite réunion, tout en passant 
en revue la feuille de route du 
président de la CEEAC, Félix 
Tshisekedi, dans le domaine de 
la santé. ‘’Nous avons évoqué 
avec le ministre de la Santé 
publique, Hygiène et Préven-
tion, la possibilité d’organiser, 
avant la fin de cette année, 
toujours dans l’idée de donner 
corps à la feuille de route de 
Son Excellence Félix-Antoine 
Tshisekedi, une réunion des 
ministres chargés  de la San-
té publique qui se tiendra ici 
à Kinshasa en octobre 2022, 
pour justement passer en re-
vue la situation sanitaire de 
notre sous-région et des Etats 
membres de la CEEAC, mais 
également pour voir quel est 
le monitoring qu’on peut faire 
ensemble en termes du Comité 
couverture santé universelle», 
a déclaré Mme Yvette Kapinga.  
Nous avons, a -t-elle renchéri, 
parlé des conclusions du pré-
cédent sommet de la CEEAC, 
qui portait justement sur la 
mandature du chef de l’Etat, 
Félix-Antoine Tshisekedi Tshi-

lombo, en tant que président 
en exercice de la CEEAC.
A en croire Mme Yvette Kapin-
ga, à l’occasion de la désigna-
tion du chef de l’Etat congo-
lais par ses pairs, en tant que 
président en exercice de la 
CEEAC, il avait annoncé que 
trois secteurs spécifiques se-
raient au centre de sa manda-
ture, principalement la santé, 
la culture et l’éducation. ‘’Ces 
trois volets constituent la 
feuille de route de la CEEAC 
pour l’année en cours. Il était 
donc opportun de passer en 
revue l’état d’avancement de 
ces trois secteur», a décla-
ré Kapinga Yvette Ngandu, 
au sortir de l’audience. Et de 
poursuivre : «Nous avons eu 
également à parler de la si-

tuation sécuritaire dans la 
sous-région, mais également 
du problème des infrastruc-
tures, des engagements que 
les Etats ont pris, lors de la 

réforme de l’institution en 
2020, mais aussi des questions 
climatiques, eu égard à l’ap-
proche de la COP27 qui doit se 
tenir en Egypte en novembre 
2022. Dans le cadre de toutes 
ces discussions, il fallait que 
je prenne attache avec le mi-
nistre sectoriel, qui tombe sur 
ma responsabilité, principale-
ment la santé, pour savoir où 
en sommes-nous par rapport à 
la feuille de route du chef de 
l’Etat».
Mme Yvette Kapinga a remer-
cié particulièrement le mi-
nistre de la Santé pour tout le 

travail abattu ensemble avec 
ses experts techniques, de-
puis la prise en fonction du 
président Félix Tshisekedi. « 
Nous avons pu tenir, depuis 
le début de l’année, presque 
une dizaine de réunions 
techniques qui portent sur 
la santé. Par exemple, la si-
tuation de la covid-19, mais 
également celle liée à la va-
riole du singe. Il n’y a pas 
que cela, il y a aussi d’autres 
préoccupations d’ordre sa-
nitaire telle qu’Ebola, qui 
est récurrent dans notre 
sous-région, principalement 
en RDC», a-t-elle indiqué.
Et la commissaire a, par ail-
leurs , renseigné que certains 
bailleurs de fonds avaient al-
loué des ressources très im-
portantes à la sous- région, 
principalement à la RDC, et à 
d’autres pays limitrophes pour 
essayer de combattre cette ma-
ladie. «Donc, il est important 
que nous puissions nous en-
tretenir régulièrement avec 
les autorités  chargées de la 
santé publique», a-t-elle fait 
savoir.

Blandine Lusimana

La synergie qui se confirme au fil des 
jours va réunir des structures straté-
giques comme l’Inspection générale des 
finances, l’Agence pour la prévention et 
la lutte contre la corruption (APLC) et 
la Cellule nationale de renseignements 
financiers (Cenaref). Pour la RDC, il 
s’agit d’un véritable événement. En ef-
fet, une première dans son histoire, des 
structures actives dans la lutte contre 
la corruption, le détournement des 
deniers et le blanchiment d’argent ont 
décidé de se mettent ensemble pour 
atteindre des meilleurs résultats sur 
le terrain. Initié par le coordonnateur 
de l’APLC, qui est sorti récemment de 
son silence pour annoncer la saisie par 
ses services de dix-sept camions trans-
portant illégalement des marchandises 
estimées à près de 3,5 millions de dol-
lars américains, la talk force vient en 
appui à une volonté politique de com-
battre plus efficacement la corruption, 

le détournement des deniers publics, le 
blanchiment d’argent et le financement 
du terrorisme.
Le mardi dernier, une importante ré-
union conjointe a eu lieu au siège 
de l’APLC entre son coordonnateur, 
Thierry Mbulamoko, l’Inspecteur gé-
néral des finances, Jules Alingeti et le 
secrétaire exécutif de la Cenaref, Al-
der Kisula. L’objectif était justement 
d’échanger sur les stratégies à mettre 
en place dans le cadre de cette lutte 
commune. Le patron de l’APLC s’est at-
tardé quelque peu sur la vision derrière 
une telle initiative. Il s’agit, soutient-il, 
d’arriver à une lutte coordonnée avec 
des objectifs communs et ciblés, un 
cadre de concertation renforcé avec 
échange d’informations effectives et des 
missions diligentées conjointes conjoin-
tement par les différentes parties.
Au niveau du concret, il y a par 
exemple l’implémentation prochaine 

d’un calendrier d’actions et une série 
de procédures d’échanges d’informa-
tions. « Nous voulons donner un si-
gnal fort aux populations ainsi qu’à 
l’opinion internationale que le tra-

vail de la lutte contre la corruption 
se fait désormais en synergie entre 
les principaux acteurs », a conclu 
Thierry Mbulamoko.

Laurent Essolomwa

CORRUPTION 

Vers une lutte mieux coordonnée avec des objectifs ciblés
Une « talk force » est en gestation pour mutualiser les efforts des différentes structures actives sur le terrain dans le cadre de 
l’éradication de ce fléau. L’heure serait d’autant plus grave que la République démocratique du Congo risque d’intégrer très 
prochainement la liste noire pour la faiblesse des résultats du dispositif anti-blanchissement.  

La corruption gangrène le système économique en RDC
« Nous voulons donner un signal fort aux populations ainsi 

qu’à l’opinion internationale que le travail de la lutte contre la 
corruption se fait désormais en synergie entre les principaux 

acteurs »

SANTÉ

Une réunion des ministres de la CEEAC prévue 
pour octobre à Kinshasa
La question a été au centre de l’audience que le ministre de la Santé publique, Hygiène et Prévention, le Dr Jean-Jacques 
Mbungani, a accordée récemment à la commissaire chargée des Affaires sociales de la Communauté économique des Etats de 
l’Afrique centrale (CEEAC), basée à Libreville au Gabon, Kapinga Yvette Ngandu.  

Le ministre de la santé Jacques Mbungani

« Nous avons pu tenir, depuis le début de l’année, 
presque une dizaine de réunions techniques qui 

portent sur la santé. Par exemple, la situation 
de la covid-19, mais également celle liée à la 

variole du singe. Il n’y a pas que cela, il y a aussi 
d’autres préoccupations d’ordre sanitaire telle 

qu’Ebola, qui est récurrent dans notre sous-région, 
principalement en RDC»
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La situation politique et sé-
curitaire de la région, no-
tamment à l’est de la RDC, 
a été largement abordée au 
cours de cette rencontre 
qui a réuni plusieurs chefs 
d’Etat et de gouvernement. 
La République du Congo y a 
été représentée par le Pre-
mier ministre, Anatole Col-
linet Makosso. A l’issue des 
travaux, les participants ont 
instruit la commission de la 
Conférence des chefs d’Etat 
de la CEEAC à adhérer à la 
feuille de route de Luanda 
relative à la cessation des 
hostilités par les groupes re-
belles du M23 et à son retrait 
immédiat des positions ac-
tuellement occupées à l’est 
de la RDC, conformément 
au communiqué final du mi-
ni-sommet de Nairobi. 
En solidarité à la République 
centrafricaine (RCA), la 
Conférence s’est engagée à 
poursuivre son plaidoyer au 
Conseil de sécurité des Na-
tions unies pour la levée de 
l’embargo sur les armes im-
posé à ce pays membre. C’est 

ainsi qu’elle a invité le groupe 
des ambassadeurs des Etats 
membres de la CEEAC à 
New York à s’impliquer pour 
cette cause.  S’agissant de la 
transition politique en Ré-
publique du Tchad, les chefs 
d’Etat et de gouvernement 
de la CEEAC se sont félicités 
du fait qu’en dépit des défis 
multiples, le processus de 
transition se poursuit serei-
nement. Elle a, en effet, salué 
les différentes étapes impor-
tantes déjà franchies, notam-
ment les préparatifs du dia-
logue national inclusif prévu 
pour le 20 août prochain.  La 
Conférence a également fé-
licité le Conseil militaire de 
transition, le gouvernement 
et le peuple tchadien pour le 
respect des engagements in-
ternationaux auxquels ils ont 
souscrit.
Notons que cette session 
qui s’est déroulée sous la 
présidence du président en 
exercice de la CEEAC, Félix 
Antoine Tshisekedi Tshilom-
bo, avait à son ordre du jour 
deux points fondamentaux. 

La présentation du rapport 
d’activités de la Commission 
au premier semestre 2022 
et la situation politique et 
sécuritaire de la sous-région 

région. La Commission a pré-
senté, à cette occasion, le 
rapport sur l’évolution de la 
situation politique et sécu-
ritaire dans la région depuis 

la XXe session ordinaire de la 
Conférence des chefs d’État et 
de gouvernement tenue le 19 
janvier 2022 à Kintélé au Congo.

 Parfait Wilfried Douniama

EST DE LA RDC

La CEEAC appelle à la solidarité communautaire
Réunie en 21e session ordinaire le 25 juillet à Kinshasa en République démocratique du Congo (RDC), la Conférence des chefs 
d’Etat et de gouvernement de la Communauté économique des Etats de l’Afrique centrale (CEEAC) a invité les pays membres 
à la solidarité communautaire suivant les principes de la complémentarité. 

Les chefs d’Etat et de gouvernement de la CEEAC/DR 
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Amina Mohammed intervenait 
lors d’un dialogue sur le déve-
loppement africain organisé au 
siège de l’ONU. Pour le pré-
sident de l’Assemblée géné-
rale des Nations unies, Abdulla 
Shahid, l’Afrique demeure un 
continent riche en ressources 
humaines et naturelles et doté 
d’un énorme potentiel écono-
mique et social inexploité. Mais 
la pandémie de Covid-19 a « an-
nulé les progrès réalisés au 
cours des deux dernières dé-
cennies et réduit davantage 
une marge de manoeuvre 
budgétaire déjà limitée », a 
déploré le numéro 2 de l’ONU. 
La crise sanitaire ayant mis en 
évidence et exacerbé les iné-
galités sociales dans presque 
tous les domaines : distribution 
des vaccins; croissance écono-
mique; accès à l’éducation et 
aux soins de santé; et pertes 
d’emplois et de revenus. 

Une série de chocs

« De toutes les régions, 
l’Afrique a, sans doute, connu 

les transformations les plus 
spectaculaires au cours des 
76 ans d’histoire des Nations 
unies. Au cours de cette pé-
riode, de nombreux pays afri-
cains ont lutté pour obtenir 
et gagner leur indépendance, 
tout en étant plongés dans des 
luttes pour le développement 
socio-économique, la paix et 
la sécurité », a déclaré Abdul-
la Shahid. Malgré ces victoires, 
pour la première fois, depuis 
plus de 20 ans, la pauvreté a 
augmenté en Afrique avec les 
femmes et travailleurs infor-
mels touchés de manière dis-
proportionnée. La pandémie a, 
en effet, entraîné la pire réces-
sion économique depuis un de-
mi-siècle en Afrique, avec une 
contraction du PIB réel de 3% 
en 2020, sur fond d’accumula-
tion rapide de la dette, a pour sa 
part remarqué le président du 
Conseil économique et social, 
Collen Vixen Kelapile.
Le changement climatique 
continue lui aussi de menacer 
l’avenir du continent : « Les sé-

cheresses, les inondations et 
les ouragans sont de plus en 
plus nombreux et sévères, et 
les pays africains sont en pre-
mière ligne », a énuméré Ami-
na Mohammed. A cela s’ajoute 
la guerre en Ukraine qui préci-
pite une crise alimentaire, éner-
gétique et financière d’ampleur 
mondiale frappant l’Afrique de 
plein fouet. En l’espace de trois 
mois seulement, 71 millions 
de personnes dans les pays en 
développement sont tombées 
dans la pauvreté, conséquence 
directe de la flambée des prix 
mondiaux de l’alimentation et 
de l’énergie. Les personnes vi-
vant dans des régions, comme 
le Sahel et la Corne de l’Afrique, 
sont particulièrement vulné-
rables à l’insécurité alimentaire. 
Malgré tout,  « l’Afrique que 
nous voulons » était toujours à 
portée de main, mais pour y par-
venir, « nous devons changer 
nos mentalités et transformer 
cette triple crise en une op-
portunité », a-t-elle souligné.  

Des objectifs à la portée du 

continent

Amina Mohammed a appelé 
à se concentrer sur plusieurs 
points, dont la mise en place 
de cadres et des institutions 
politiques efficaces et fiables, 
en appelant à « une réponse 
politique énergique aux dé-
fis d’aujourd’hui », faute de 
quoi les inégalités risquent « de 
s’enraciner ». Puis, elle a préco-
nisé des investissements dans 
les technologies numériques, 
l’éducation et le développement 
des compétences, en tant que 
« catalyseurs de l’industria-
lisation de l’Afrique » ; le dé-
veloppement des énergies re-
nouvelables et « une approche 
globale » du financement. Elle 
a ajouté un besoin d’aide finan-
cière immédiate pour passer le 
cap des prochaines années - par 
le biais du « réacheminement 
des droits de tirage spéciaux 
non utilisés », de l’augmentation 
des subventions concession-
nelles et du renouvellement de 
l’initiative de suspension du ser-
vice de la dette.

La COP 27 en Egypte, 

une « COP africaine » où 

convergent tous les regards

Amina Mohammed voit en 
la COP 27,  qui se tiendra en 
Egypte, l’occasion d’une forte 
mobilisation pour soutenir les 
pays africains, en particulier 
leurs besoins et leurs priorités, 
afin de garantir des progrès 
significatifs contre le change-
ment climatique. « La COP27 en 
Égypte sera la COP africaine », 
a-t-elle déclaré. « L’événement 
sera l’occasion de s’appuyer 
sur les résultats de Glasgow 
et de montrer nos ambitions 
de tenir les promesses du Pro-
gramme de développement 
durable à l’horizon 2030, 
des Accords de Paris ainsi 
que l’Agenda 2063 de l’Union 
africaine, qu’il s’agisse d’ac-
croître et d’accélérer les in-
vestissements dans des solu-
tions d’adaptation au climat 
protégeant les individus et les 
écosystèmes, ou de renforcer 
la résilience pour les crises à 
venir », a-t-elle conclu.

Noël Ndong

Après une visite au Cameroun, le 
président français s’est rendu au Bénin ce 
27 juillet. Au menu de ce déplacement : la 
culture et la sécurité.  
Le président français Emmanuel 
Macron a été reçu par son homo-
logue le président Patrice Talon 
après sa visite au Cameroun.
Les deux hommes visiteront l’expo-
sition consacrée aux 26 œuvres des 
trésors royaux d’Abomey restituées 
par Paris en novembre dernier. La 
culture sera donc au menu de ce dé-
placement, tout comme les questions 
sécuritaires.
Les incursions sporadiques de 
groupes terroristes se multiplient, 
en effet, depuis des mois dans le 
nord du Bénin. La visite du président 
français sera l’occasion pour les deux 
hommes d’État d’aborder ce sujet.
En mai, les autorités béninoises 
avaient affirmé avoir recensé près 
d’une vingtaine d’attaques de 
groupes armés depuis fin 2021. La 
situation est scrutée de très près par 
Paris. Le sujet sera donc au centre 
des discussions entre les deux prési-
dents. Cotonou devrait ainsi formuler 
des demandes d’appui.
La France se dit, quant à elle, prête 
à apporter un soutien concret au 
Bénin en matière d’appui aérien, de 
renseignement et d’équipement, ain-
si que dans le domaine de la forma-
tion, même si Paris s’occupe déjà de 
la formation  des militaires béninois 
dans le nord du pays.
En outre, la France s’est engagée de-

puis près de quatre ans dans une po-
litique de coopération muséale avec 
le Bénin. Cette politique s’est tra-
duite par la restitution en novembre 
dernier de 26 œuvres d’art et par un 
soutien financier pour la construction 
du musée qui accueillera à terme ces 
pièces à Abomey. Sur le sujet des res-
titutions d’œuvres d’art à l’Afrique, 
Emmanuel Macron franchira-t-il une 
nouvelle étape aujourd’hui en annon-
çant la mise sur pied d’une loi-cadre 
pour simplifier ces retours ?
De source proche du président fran-
çais, l’idée de la mise sur pied d’une 
loi-cadre pour simplifier les retours 
d’œuvres d’art à l’Afrique avait été 
formulée en 2018 par Felwine Sarr 
et Bénédicte Savoy dans leur rapport 
sur les restitutions. L’historienne est 
ce mercredi à Cotonou aux côtés du 
président français.

Aucune rencontre avec l’opposition

Le programme du président français 
ne prévoit aucune rencontre avec 
l’opposition. Et pourtant les adver-
saires politiques de Patrice Talon 
l’accusent d’avoir abîmé le modèle 
démocratique béninois.
Les attentes de l’opposition sont 
essentiellement politiques. Un des 
leaders du parti Les Démocrates, 
Tigri Alassane, estime que « la dé-
mocratie, les droits de l’homme, 

sont sérieusement au creux de la 
vague ». Il explique que les attentes 
de l’opposition « sont celles de tous 
les Béninois à savoir la libération 
de tous les détenus politiques, 
dont Joël Aivo et Reckya Madou-
gou et la tenue d’élections inclu-
sives et paisibles ». « C’est le mi-
nimum que le président Macron 
de la France, pays des droits de 
l’homme, est en droit d’exiger du 
président Talon », ajoute Tigri Alas-
sane. « Le Bénin est à l’opposé des 
valeurs démocratiques en cours 
chez Macron », renchérit Candide 

Azanaï du parti» Restaurer l’espoir».
Pour le député de la majorité, Abdo-
ulaye Gounou, « ne fait pas venir 
le président Macron qui veut. Il 
est à Cotonou grâce à une diplo-
matie béninoise offensive ». Face 
aux critiques de l’opposition, Urbain 
Amégbedji, militant de l’Union pro-
gressiste, fait cette mise au point : 
« Il n’appartient pas à un pays 
démocratique de demander à un 
autre de ne pas respecter des lois 
et les textes. Cela serait surréaliste. 
Je n’attends pas ça du président 
Macron, j’attends qu’il nous aide à 

approfondir la démocratie qui est 
la dictature des textes. »
L’entourage du président français 
avait indiqué, avant cette tournée 
africaine, que les situations indivi-
duelles feraient l’objet de conversa-
tions entre chefs d’État.
En rappel, Emmanuel Macron et 
Paul Biya ont évoqué au cours de son 
séjour au Cameroun l’influence russe 
en Afrique. Et le président français 
de souhaiter que des historiens (fran-
çais et camerounais) enquêtent sur 
la colonisation française.

 Josiane Mambou Loukoula

DIPLOMATIE

Emmanuel Macron au Bénin

Tête-à-tête entre Patrice Talon et Emmanuel Macron en prélude à la signature  
de l’acte de transfert de propriété des 26 œuvres. @Présidence du Bénin

AFRIQUE

Le dynamisme du continent entravé par une série de crises
Les acquis du développement de l’Afrique sont menacés par les trois grandes crises actuelles, 
selon la vice-secrétaire générale de l’ONU, Amina Mohammed.  
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Selon l’organisation onu-
sienne, le monde est ac-
tuellement confronté à 
une nouvelle flambée 
d’hépatites aiguës inex-
pliquées touchant les 
enfants. C’est pourquoi 
l’OMS, en collaboration 
avec les scientifiques et 
les responsables poli-
tiques des pays concer-
nés, s’efforce de com-
prendre la cause de ces 
infections qui ne semblent 
dues à aucun des cinq 
types connus de virus de 
l’hépatite, à savoir A, B, C, 
D et E.
« Cette nouvelle flambée 
nous rappelle les mil-
liers d’hépatites virales 
aiguës qui surviennent 
chaque année chez les 
enfants, les adolescents 
et les adultes. La plupart 
des hépatites aiguës 
provoquent une mala-

die bénigne et passent 
même inaperçues. Mais 
dans certains cas, elles 
peuvent entraîner des 
complications et être 
fatales », précise l’OMS 
en spécifiant qu’en 2019 
soixante-dix-huit mille 
décès sont survenus dans 
le monde en raison de 
complications d’infections 
aiguës par les virus des 
hépatites A à E.
Pour l’OMS, les efforts 
mondiaux donnent la 
priorité à l’élimination 
des hépatites B, C et D. 
Contrairement à l’hépa-
tite virale aiguë, ces trois 
infections provoquent 
une hépatite chronique 
qui dure plusieurs décen-
nies et se solde par plus 
d’un million de décès par 
an dus à la cirrhose ou au 
cancer du foie. Ces trois 
types d’infections hépa-

tiques chroniques sont 
responsables de plus de 
95 % des décès par hépa-
tite. Bien que nous dis-
posions des orientations 
et des outils nécessaires 
pour diagnostiquer, trai-
ter et prévenir l’hépatite 
virale chronique. De tels 
services sont souvent 
hors de portée des com-
munautés et ne sont par-
fois disponibles que dans 
les hôpitaux centralisés 
ou spécialisés.
Rapprocher l’offre de 
soins des établissements 
de santé primaires et des 
communautés, une des 
solutions pour contrer la 
maladie
« À l’occasion de la Jour-
née mondiale contre 
l’hépatite 2022, l’OMS 
souligne la nécessité 
de rapprocher l’offre 
de soins de l’hépatite 

des établissements de 
santé primaires et des 
communautés afin que 
les personnes aient un 
meilleur accès au traite-
ment et aux soins, quel 
que soit le type d’hépa-
tite dont elles sont at-
teintes », a exhorté l’un 
des responsables de l’ins-
titution onusienne avant 
d’indiquer que l’objectif 
de l’OMS est d’éliminer 
l’hépatite virale d’ici à 
2030. Mais, pour y parve-
nir, il est nécessaire que 
les pays puissent viser 
les objectifs spécifiques, 
notamment réduire de 
90 % les nouvelles infec-
tions par les hépatites B 
et C, réduire de 65 % les 
décès dus à la cirrhose et 
au cancer du foie, s’as-
surer que 90 % au moins 
des personnes atteintes 
des virus de l’hépatite B 

et C sont diagnostiquées 
et que 80 % au moins de 
personnes puisse bénéfi-
cier d’un traitement.

Les statistiques  

de la maladie 

Etayant les résultats de 
leur enquête liée à la mala-
die, l’OMS a précisé  qu’un 
million cent mille décès 
sont causés chaque année 
par l’hépatite B et C, neuf 
millions quatre cent mille 
personnes sont sous trai-
tement contre une infec-
tion chronique par le virus 
de l’hépatite C, 10 % des 
cas d’infection chronique 
par le virus de l’hépatite B 
sont diagnostiqués et 22 
% d’entre eux sont traités, 
alors que 42 % des enfants 
dans le monde bénéficient 
de la dose de naissance du 
vaccin contre l’hépatite B.

Rock Ngassakys

SANTÉ

Les Etats invités à sensibiliser aux dangers de l’hépatite 
Prélude à la commémoration, ce 28 juillet, de la Journée mondiale de lutte contre l’hépatite, l’Organisation mondiale de 
la santé (OMS) a exhorté les gouvernements ainsi que les animateurs des services de santé à faire mieux connaître aux 
populations les méfaits de cette maladie à l’origine du cancer du foie.  

Les experts de la mission 
conjointe d’observation 
électorale de la diaspora 
africaine en Europe ont 
plusieurs fois séjourné au 
Congo dans le cadre des 
consultations électorales 
depuis juillet 2009,  pour 
la  présidentielle, juillet 
2012 pour les élections lo-
cales et octobre 2015 pour 
le référendum. 
« En 2022, le Congo a 
fait un grand pas en ma-
tière de démocratie au 
regard des législatives 
couplées aux locales. Le 
président Denis Sassou 
N’Guesso est le deuxième 
chef d’Etat africain à 
reconnaitre sa défaite 
électorale en 1992 après 
l’élection présidentielle 
de 1991 au Bénin. En 
2012, le Congo a orga-
nisé dans le calme le 

referendum », a reconnu 
Jean Amoïkon Eba.   
En mission de travail de-
puis le 21 mai 2022 à Braz-
zaville, Jean Amoïkon Eba 
relève: le nombre élévé  
des bulletins, le déroule-
ment satisfait des opéra-
tions de dépouillement, la 
tabulation et l’accessibilité 
des résultats en présence 
des membres de bureaux 
de vote, des représentants 
des candidats, des obser-
vateurs nationaux et in-
ternationaux.
La mission conjointe d’ob-
servation électorale s’est 
réjouie également du sens 
civique, du calme, de la 
discipline des électeurs 
et des agents du minis-
tère chargé d’organiser les 
élections. De même, a-t-il 
ajouté,  la société civile a 
fait preuve de maturité. 

« La mission conjointe 
d’observation électorale 
de la diaspora africaine 
en Europe atteste que 
le scrutin des 04 et 10 
juillet 2022 en Répu-
blique du Congo a ré-

pondu dans l’ensemble 
aux normes internatio-
nales ».  
Par ailleurs, la mission 
conjointe d’observation 
électorale de la diaspora 
africaine en Europe a re-

commandé la poursuite 
de la formation des agents 
des bureaux de vote et la 
sensibilisation des poten-
tiels électeurs. 

Fortuné Ibara 

 et Mira Boussiengue (stagiaire)

LÉGISLATIVES ET LOCALES 2022

La mission de la diaspora apprécie le processus 
électoral au Congo 
Le chef de la mission conjointe d’observation électorale de la diaspora africaine en Europe, du groupe Agir Europe-
Afrique, Jean Amoïkon Eba, a remis, le 26 juillet à Brazzaville, à la présidente du Conseil économique, social et 
environnemental (Cese), Emilienne Raoul, un rapport préliminaire relatif au déroulement des élections législatives et 
locales en République du Congo.  

La président du Cese Émilienne Raoul recevant le rapport préliminaire/Adiac 
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La rencontre des principaux 
acteurs du secteur des trans-
ports (port, terrestre et aérien) 
s’inscrit dans le cadre de la mise 
en oeuvre du Plan de résilience 
sur la crise alimentaire élabo-
ré par le gouvernement pour 
juguler l’envolée des prix des 
produits. D’après le directeur 
général du Conseil congolais 

des chargeurs (CCC), Domi-
nique Fabrice Koumou-Bou-
las, la réduction des prix sur 
le marché nécessite l’optimisa-
tion des coûts d’achat depuis 
la chaîne d’approvisionnement 
jusqu’à la maîtrise des coûts et 
délais de passage et de corridor 
de transit.
Le CCC vient de réaliser, à ce 

sujet, une étude sur les coûts 
et délais de passage portuaire 
et corridor de transit, visant à 
permettre aux pouvoirs publics 
d’optimiser sur les coûts des 
plateformes portuaires et les 
corridors. Par exemple, pour 
acheminer un conteneur du Port 
de Pointe-Noire à Brazzaville, 
sur la nationale 1, les prélève-

ments représentent plus de 260 
000 francs CFA, ce qui va réper-
cuter sur les prix de vente sur le 
marché et le panier de la ména-
gère. Les experts suggèrent au 
gouvernement de renforcer la 
règlementation nationale sur la 
taxe et parafiscalité.
Le problème de la vie chère est 
lié donc à l’absence de l’opti-
misation des coûts de trans-
ports et de la chaîne logistique, 
a réitéré Dominique Fabrice 
Koumou-Boulas. « Il appar-
tient au gouvernement de 
règlementer l’étendue de la 
parafiscalité et l’émission 
des coûts sur le transport en 
dehors du cadre légal. Si les 
taxes prélevées le long des 
corridors ne sont pas soute-
nues par les textes, il faut les 
supprimer. Toutes les struc-
tures présentes sur les plate-
formes portuaires et les cor-
ridors ne sont pas habilitées 
à taxer les transporteurs », 
a-t- il signifié.
Notons que le Plan de rési-
lience définit un dispositif de 

suivi-évaluation, avec des in-
dicateurs qui orientent la ré-
alisation de l’ensemble des 
mesures édictées. En matière 
de facilitation de transport des 
produits alimentaires, ce Plan a 
prévu un budget de 63 milliards 
francs CFA pour des actions à 
court terme (trois mois). Il 
s’agit d’accroître le ravitaille-
ment par la route nationale n°1, 
qui part de la façade maritime 
jusqu’à Brazzaville, et la route 
nationale n°2, qui part de Braz-
zaville à Ouesso.
Le Plan de résilience a égale-
ment prévu, a ajouté Corneille 
Mampouya, le directeur gé-
néral du Plan, l’amélioration 
de la voie ferrée du Chemin 
de fer Congo-océan, qui relie 
Brazzaville et Pointe-Noire, 
traversant les localités peu-
plées. Il y a également l’équi-
pement des ports autonomes 
(Brazzaville, Oyo), de même 
que la fluidité du trafic sur le 
fleuve Congo, le fleuve Koui-
lou, l’Oubangui, la Sangha, la 
Likouala-Mossaka, la Léfini…

Fiacre Kombo

CONSOMMATION 

Optimiser les coûts de transport pour éviter 
l’envolée des prix alimentaires 
Le transport des produits alimentaires depuis les bassins de production vers les centres de consommation constitue le maillon essentiel du 
plan de résilience sur la crise alimentaire du gouvernement. Des cadres nationaux se sont réunis, le 27 juillet à Brazzaville, pour tenter de 
formuler les pistes de solution en vue de l’optimisation des coûts de transport nécessaires à la maîtrise des prix alimentaires.  

Les participants à l’atelier national/Adiac 

Lancé à Sinématiali, ville de la 
région du Poro, située à 592 km 
d’Abidjan, l’Agropole Nord vise à 
contribuer à l’accroissement de la 
sécurité alimentaire et nutrition-
nelle du pays. Ceci à travers la 
réduction de la dépendance des 
importations alimentaires et à l’ac-
croissement des exportations des 
produits agricoles présentant un 
avantage compétitif. 
Anatole Collinet Makosso, dont le 
pays a fait de l’agriculture un des 
axes prioritaires du Plan national 
de développement (PND) 2022-
2026, entend capitaliser sur l’ex-
périence ivoirienne pour optimiser 
la réussite des projets en cours en 
République du Congo. C’est ainsi 
qu’il s’est félicité de ce projet ivoi-
rien d’un coût de 167,4 milliards de 
FCFA. L’objectif étant de valoriser 
les potentialités agricoles, augmen-
ter le taux de transformation indus-
trielle des produits agricoles, amé-
liorer le revenu des producteurs et 
créer des emplois pour les jeunes 

et les femmes de ces régions. 
En effet, le projet s’inscrit dans le 
cadre de la politique agricole du 
gouvernement visant à multiplier 
les pôles de compétences, d’inno-
vation et de développement des 
différentes filières agricoles, cible 
les filières mangue, anacarde, kari-
té, riz, maïs, maraîchers, viande et 
aquaculture.
Le chef du gouvernement ivoirien, 
Patrick Achi, a salué la présence 
de son homologue congolais en ces 
termes : « De mémoire d’officielle, 
c’est la première fois que je vois 
un Premier ministre arrivant 
dans un pays pour une mission 
bien spécifique, pour un délai re-
lativement court, prendre de son 
temps pour venir faire ce long 
trajet jusqu’au nord de notre 
pays, passer toute une journée 
avec nous pour assister à cet évé-
nement majeur important pour 
nos populations. C’est ça le signe 
de la fraternité », a-t-il reconnu.

Parfait Wilfried Douniama

CONGO-CÔTE D’IVOIRE 

Échange d’expériences en matière de transformation 
des produits agricoles
En séjour de travail à Abidjan, en Côte d’Ivoire, le Premier ministre, Anatole Collinet Makosso, a assisté le 27 juillet au 
lancement officiel du projet Pôle agro-industriel du Nord (Agropole Nord) par son homologue ivoirien, Patrick Achi.  

Anatole Collinet Makosso et Patrick Achi à l’Agropole Nord
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NÉCROLOGIE

Les familles Nganga, Boumpoutou, la grande famille 
Bala ba Kwimba et bisi Kahounga ont le regret 
d’informer les parents, amis et connaissances du 
rappel à Dieu de leur frère, père et oncle Alex Nganga 
Pambou, dit « Glaine », décès survenu le vendredi 22 
juillet 2022, à Brazzaville.
La veillée mortuaire se tient à Bacongo au quartier 
La Glacière, près de l’Eglise Notre Dame du Rosaire, 
au  n°1, de la rue Berlioz.
La date des obsèques sera communiquée, 
ultérieuremen
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Le carnaval de sensibilisation de 
la population à la lutte contre la 
corruption est parti du siège de la 
Haute autorité de lutte contre la cor-
ruption en passant par les directions 
générales du Trésor ; des Impôts 
; des Douanes ; la Caisse nationale 
de la sécurité sociale ; le ministère 
des Finances et du Budget ; la 
Caisse congolaise d’amortissement 
; le Commandement territorial des 
forces de police… Les prospectus 
expliquant les missions de la HALC, 
le sens du combat contre la cor-
ruption ont été mis à la disposition 
des travailleurs de ces structures 
ainsi que les passants à travers des 
artères de la capitale. Le carnaval 
ponctué d’arrêts d’animation par un 
orchestre de la place et un groupe 
théâtrale : des chants et des sketchs 
pour faire passer le message de sen-
sibilisation.
La lutte contre la corruption exige, 
en effet, l’implication de tous. C’est 
ainsi que l’initiative a obéit à la né-
cessité de contribuer à l’adhésion 
de l’opinion à lutter contre ce fléau 
par la dénonciation des faits de cor-
ruption. 1023 est le numéro vert 
consacré à cet effet. « Dénoncer 
est votre droit et un défi à votre 
portée », pouvait-on lire sur les 
prospectus distribués. Une manière 
d’encourager la population à utiliser 

ce contact téléphonique pour dé-
noncer.  
Dans son mot de circonstance, le 
président de la HALC, Emmanuel 

Olita Ondongo, s’est dit satisfait de 
la bonne tenue de ce carnaval de 
sensibilisation. Il a, par ailleurs, sou-
ligné que le pays a fait quelques ef-

forts pour redorer son blason en ma-
tière de lutte contre la corruption à 
l’échelle internationale. « Le Congo 
vient de gagner trois places au 

classement mondial sur l’indice 
de perception de la corruption, 
selon la dernière étude réalisée 
en 2021 par Transparency inter-
national, passant de la 165e place 
à la 162e sur 180 pays », a-t-il fait 
savoir. En deux ans d’exercice de la 
HALC, a-t-il poursuivi, le Congo a pu 
glaner ces trois places qu’il a atten-
dues quinze ans durant.
En rappel, les membres de la HALC 
ont été nommés le 27 juillet 2020. 
Ils ont prêté serment devant la Cour 
d’Appel de Brazzaville pour accom-
plir leur mission avec probité, inté-
grité, impartialité et objectivité dans 
le respect de la Constitution, des 
lois et règlements de la République. 
Leur mission : prévenir et lutter 
contre la corruption, la concussion 
et la fraude et les infractions assimi-
lées.
A l’issue du carnaval de sensibilisa-
tion, le président de la HALC a ap-
pelé les membres de la structure à 
redoubler d’efforts, à travailler d’ar-
rache-pied en vue d’améliorer les 
performances et atteindre les objec-
tifs fixés. Selon Emmanuel Olita On-
dongo, il est question de permettre 
au Congo de gagner encore plus de 
points ou de places au classement 
mondial sur l’indice de perception 
de la corruption.

Rominique Makaya

GOUVERNANCE

Un carnaval pour sensibiliser à la lutte contre la corruption
Le président de la Haute autorité de lutte contre la corruption (HALC), Emmanuel Olita Ondongo, 
a lancé le 27 juillet un carnaval qui a arpenté les artères de Brazzaville avec pour message :  
« Tous, mobilisons-nous contre la corruption.  Sinon, elle nous détruira ».  

« Dénoncer est votre droit  
et un défi à votre portée »

Le président de la HALC donnant le coup d’envoi du carnaval/Adiac
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Les véhicules réceptionnés, 
le 26 juillet à Brazzaville, par 
le ministre de l’Enseigne-
ment préscolaire, primaire, 
secondaire et de l’Alphabé-
tisation, Jean Luc Mouthou, 
vont renforcer les capacités 
opérationnelles des direc-
tions départementales dans 
la réalisation de leurs mis-
sions éducatives. « Ils vont 
faciliter la distribution 
des supports et matériels 
didactiques, la collecte 
des statistiques, l’enrôle-
ment biométrique des en-
seignants, la formation 

décentralisée sur les nou-
veaux programmes », a 
indiqué le coordonnateur du 
Praased, Calixte Kolyardo.
Par ailleurs, la chargée de 
l’éducation à la Banque 
mondiale, Yvette Sacadu-
ra, a abondé dans le même 
sens évoquant l’appui à la 
logistique nécessaire à la for-
mation et à l’encadrement 
des enseignants à travers le 
pays, des zones enclavées 
y compris. Ces douze véhi-
cules couvrent, en effet, les 
douze départements. 
Le ministre Jean Luc Mou-
thou, qui a officiellement 
reçu ces véhicules, a attiré 
l’attention des usagers qui 
ne sont autres que les di-
recteurs départementaux. 
« Ces véhicules ne sont 
pas destinés à transporter 
du charbon, du bois, du 
ciment… Faites-en bon 
usage pour l’amélioration 
du système éducatif », a-t-il 
souligné tout en  remerciant 

la Banque mondiale.
Le Praased, rappelons-le, 
couvre l’’ensemble des sec-
teurs de l’enseignement 
avec pour objectif d’amélio-
rer le rendement scolaire 
au primaire et au collège. 
Le projet s’appuie sur trois 
composantes conformément 
à la stratégie sectorielle de 
l’éducation. Assurer un en-

seignement de qualité pour 
tous ; améliorer la qualité 
et la gestion des ressources, 
notamment le personnel 
enseignant ; améliorer les 
performances du système. 
Les véhicules, qui viennent 
d’être mis à disposition à 
deux mois de la rentrée sco-
laire, contribuent à la réalisa-
tion de ces objectifs.

Rominique Makaya

Des moyens roulants mis à disposition pour des missions éducatives /Adiac

 « Ils vont faciliter 
la distribution des 

supports et matériels 
didactiques, la collecte 

des statistiques, 
l’enrôlement 

biométrique des 
enseignants, la 

formation décentralisée 
sur les nouveaux 

programmes »

« Ces véhicules ne 

sont pas destinés 

à transporter du 

charbon, du bois, 

du ciment… Faites-

en bon usage pour 

l’amélioration du 

système éducatif », 

ENSEIGNEMENT GÉNÉRAL

Des moyens roulants pour des missions éducatives
Douze véhicules, tout terrain, ont été mis à la disposition des directions départementales de l’Enseignement 
préscolaire, primaire, secondaire et de l’Alphabétisation, pour l’exécution des activités du Projet d’appui à 
l’amélioration du système éducatif (Praased) financé par la Banque mondiale.  

Le secret de la brillante ado-
lescente est le travail. Vanité 
Iona Ngatsé Dayana a passé 
tout son cursus, du 6e en ter-
minale, dans le même établis-
sement d’Ollombo. « Se don-
ner à fond dans le travail, 
faire de mes cahiers mes 
meilleurs amis, c’est ça mon 
secret », a confié la bachelière 
accompagnée de son père gé-
niteur. Elle a émis le vœu de 
poursuivre les études en Rela-
tions internationales, de pré-
férence en Russie.
L’élève a profité de la ren-
contre pour formuler une 
demande d’appui financier 
à l’endroit du député et mi-
nistre, Bruno Jean-Richard 
Itoua, ainsi que des autorités 
du pays. Une demande qui a 
trouvé un écho favorable au-
près de l’élu d’Ollombo, qui a 
promis soutenir la jeune fille, 
lui remettant symboliquement 

une tablette et une enveloppe.
Pour le député d’Ollombo, 
Bruno Jean-Richard Itoua, 
la réussite de l’adolescente 
honore non seulement la lo-
calité, mais aussi le système 
éducatif congolais dans toute 
sa dimension.  
« Le succès de la jeune fille 
est lourd de symbole, parce 
qu’il intervient pratique-
ment au moment où je suis 
en campagne pour ce nou-
veau mandat que les ci-
toyens et citoyennes de la 
première circonscription 
d’Ollombo ont bien voulu 
m’accorder pour la qua-
trième fois. C’est haut de 
symbole, ceux qui m’ont 
accompagné pour la cam-
pagne savent que là-bas on 
dit ‘‘Ollombo obosso’’, ça veut 
dire toujours devant », a-t- il 
déclaré.

Fiacre Kombo

BACCALAURÉAT 2022 

La major Vanité Ngatsé honorée
Âgée de 18 ans, Vanité Iona Ngatsé a obtenu son bac série littéraire avec la moyenne de 16,04, la 
première au niveau national. La major de promo 2022 vient du lycée d’Ollombo, dans les Plateaux. 
Elle a été reçue par le député d’Ollombo 1, Bruno Jean-Richard Itoua, avec la promesse de soutien 
pour les études supérieures à l’étranger.  

Vanité Iona Ngatsé ( au centre) et Bruno Jean-Richard Itoua (à droite)
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La Fédération congolaise du 
sport de travail a publié, le 
26 juillet, le calendrier de re-
nouvellement des instances 
départementales. Selon les 
dirigeants, cette opération 
vise une bonne préparation 
des structures sous- tutelle. 
Ces assemblées générales 
se tiendront cette année  
et vont  concerner sept 
départements du Congo. 
Le chronogramme prévoit 
que Brazzaville et les Pla-
teaux seront les premiers 
puisqu’ils tiendront leurs 
réunions le 16 août, suivis  
du Niari et de la Cuvette le 
lendemain du même mois, 
tandis que Pointe-Noire 
et la Sangha organiseront 
leurs assemblées  le 18 août.
Le dépôt des dossiers de 
candidatures a débuté le 27 
juillet et sera clos le 3 août 
prochain.   

Mira Boussiengue (stagiaire)

SPORT DE TRAVAIL 

Les dates de 
renouvellement 
des ligues 
départementales 
sont connues

Après 83 matches de Ligue 2 et 26 
de National 1, Fernand Mayembo 
va découvrir la Ligue 1 : le natif 
de Brazzaville s’est engagé lundi 
en faveur de l’AC Ajaccio, promue 
dans l’élite française.
Le robuste défenseur central a pa-
raphé un bail de deux ans, plus une 
saison en option, avec le second de 
l’exercice 2022 de Ligue 2.
Formé à Châteauroux, puis à 
Niort, «Féfé » est ensuite passé 
par Grenoble (26 matches de N1) 
avant de se fixer au Havre à l’été 
2018.
En Normandie, il va poursuivre 
sa progression et devenir titulaire 
puis pilier de la défense de Paul Le 
Guen. Mais, des résultats collec-
tifs décevants (7e, 6e, 12e et 8e) 
et plusieurs blessures à la cuisse 
vont empêcher Mayembo de fran-
chir les paliers escomptés.
Ainsi, celui qui est devenu la va-
leur sûre de la défense du Congo, 
n’a joué que 18 matches de Ligue 
2 la saison dernière.
Cela n’a pas éteint les convoitises 
de l’AC Ajaccio et de son coordina-
teur sportif, Johann Cavalli : « Il a 
de grandes qualités athlétiques. 
Il est rapide, costaud dans les 
duels. C’est un joueur de ca-
ractère avec un très bon jeu de 
tête. Je connais Fernand depuis 

longtemps, j’ai joué contre lui 
dans sa zone, c’est le genre de 
joueur que j’aime beaucoup, 
pas facile à avoir sur le dos. Fer-
nand fait partie des meilleurs 
défenseurs de Ligue 2 ».
Rappelons que l’ancien milieu 
offensif était capitaine de l’ACA 
lors du match de barrage face au 
Havre, en mai 2018, qui s’était 
terminé en bagarre générale et en 
violence entre supporteurs.
Depuis, les relations sont ten-
dues entre les deux publics et le 

transfert de Mayembo, pas encore 
Havrais à l’époque de faits, a été 
fraîchement accueilli par les sui-
veurs du HAC.
Qu’importe, puisque le Congolais 
tourne la page normande pour 
écrire un nouveau chapitre : la 
Ligue 1. Il y portera le numéro 77, 
en souvenir de la Seine-et-Marne 
où il a grandi et fait ses premiers 
pas de footballeurs (à Melun, 
avant de partir à Bretiny, dans 
l’Essonne).
A l’ACA, qui aurait déboursé 300 

000 euros pour racheter ses deux 
dernières années de contrat, 
Mayembo va retrouver Bevic 
Moussiti Oko, co-équipier en sé-
lection nationale.
Après une lourde suspension et 
des blessures qui l’ont privé des 
sept derniers matches des Diables 
rouges, Mayembo fera son re-
tour, en septembre, pour les deux 
matches cruciaux face au Soudan 
du Sud. Auréolé d’un nouveau sta-
tut, celui de joueur de Ligue 1.

Camille Delourme

TRANSFERTS 

Fernand Mayembo à Ajaccio, c’est fait
Annoncée depuis plusieurs semaines, l’arrivée de Fernand Mayembo à l’AC Ajaccio est désormais 
effective : l’international congolais a signé pour deux ans en faveur du club corse.  

Fernand Mayembo et le staff technique de l’AC Ajaccio (ac-ajaccio-corsica) 

L’organisation de ce salon 
qui est à sa deuxième édi-
tion va s’étaler du 27 au 
29 juillet. Cet événement 
témoigne l’intérêt que la 
République du Congo ac-
corde à la culture en tant 
que vecteur important de 
développement humain 
qui est la croissance éco-
nomique.  
Institué par arrêté n°134/
MCA-MF du 27 sep-
tembre 2017, le salon 
des industries culturelles 
et créatives du Congo, 
vecteur de création 
d’emplois dans le milieu 
juvénile, favorise et ren-
force le développement 
social inclusif. En effet, 
conscient de la place 
qu’occupe la culture en général et 
les industries culturelles, en parti-
culier dans le processus de diver-
sification de l’économie congolaise, 
le président de la République, chef 
de l’État, Denis Sassou N’Guesso, 
les a mis en relief dans un certain 
nombre de documents, à savoir 
le Document stratégique de ré-
duction de la pauvreté (DSRP) ; 
le Plan de développement (PND) 
et son projet de société devenu le 
programme du gouvernement in-
titulé « Ensemble poursuivrons la 
marche », a indiqué le directeur 
général des Arts et des Lettres, 

Marcel Ipari.
Poursuivant ses propos, Marcel 
Ipari a souligné que les industries 
culturelles et créatives sont regrou-
pées en sept filières : il s’agit des fi-
lières du livre, de la presse et des 
médias, de la musique et le spec-
tacle vivant, de la cinématographie 
et de la production audiovisuelle, 
de l’artisanat d’art, des arts visuels 
et du patrimoine. Ces industries, 
tout en présentant un enjeu fon-
damental pour l’avenir, occupent 
une place importante dans le dé-
veloppement et la croissance de 
certains pays en termes d’emplois, 

d’innovation et également pour 
leur rayonnement international. 
Pour l’Unesco, ces secteurs qui 
conjuguent création et commer-
cialisation des biens et services se 
particularisent par l’intangibilité de 
leur contenu à caractère culturel 
généralement protégé par le droit 
d’auteur, a précisé Marcel Ipari.
 
Redonner aux industries 

culturelles et créatives une 

place de choix 

Le ministre de la Culture et des 
Arts a rappelé le rôle de la culture 
dans le processus de développe-

ment qui avait était 
énoncé depuis les 
années 50 par les 
éminents consœurs 
et chercheurs afri-
cains, à l’instar du 
poète président Léo-
pold Sédar Senghor, 
chantre de la négri-
tude. Ce dernier a 
fait un vibrant plai-
doyer en faveur de la 
culture africaine, en 
disant avec justesse 
que « la culture est 
au commencement 
et à la fin du déve-
loppement.»
Poursuivant ses 
propos, Dieudon-
né Moyongo a fait 
savoir que cette 

prise de conscience de la culture 
comme facteur de développement, 
notamment de développement 
économique a, par la suite, été re-
layé à partir des années 1980 par 
des nombreux débats au sein des 
instances internationales. Cette 
volonté d’amplifier et de renfor-
cer la contribution des arts et de 
la culture au développement et à 
l’intégration socioéconomique a 
conduit à l’élaboration et à l’adop-
tion des plans d’actions continen-
taux et à la prise des divers ins-
truments en faveur des industries 
culturelles et créatives. C’est le cas 

de la Charte culturelle de l’Afrique 
en 1978 ; du Plan d’action de Da-
kar sur les industries culturelles en 
1992 ; du Plan d’action de Lagos 
en  1980- 2000 ; de la Charte de la 
renaissance culturelle africaine en 
2006 ; du Plan d’action de l’Union 
africaine sur les industries cultu-
relles et artistiques en 2008 ; de 
la Loi modèle de l’Union africaine 
sur la protection des biens et du 
patrimoine culturel en 2018 ; des 
Statuts de la Commission africaine 
de l’audiovisuel et de cinéma en 
2019 ; de l’Agenda 2063 de l’Union 
africaine. Tous ces cadres norma-
tifs ne visaient qu’un objectif, celui 
de redonner à la culture et, plus 
particulièrement, aux industries 
culturelles et créatives une place 
de choix. « Dans sa ferme vo-
lonté de transformer le secteur 
de la culture et des arts en un 
secteur générateur des revenus, 
le président de la République, 
grand protecteur des arts et des 
lettres, a décidé dans le cadre 
du Plan national de dévelop-
pement 2022-2026 de renforcer 
l’offre des services administra-
tifs culturels et du Patrimoine 
naturel et culturel ; renforcer 
les capacités opérationnelles des 
institutions, du personnel… », a 
conclu le ministre. Il est prévu, au 
cours de ce salon, des conférences 
et ateliers de formation.   

Bruno Okokana  

et Guynelvie Boungou

DÉVELOPPEMENT 

Brazzaville abrite un salon sur les industries culturelles et créatives
Ouvert par le ministre de la Culture et des Arts, Dieudonné Moyongo, le 27 juillet, sur le thème « Les industries culturelles et créatives, maillon de la diversification de l’économie 
congolaise et de la création d’emplois pour les jeunes », le salon s’inscrit dans le cadre de la diversification de l’économie nationale.  

Les participants au salon sur les industries culturelles et créatives /Adiac
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Véran Carrhol Yanga, journaliste à La Semaine 
Africaine, les familles Yanga et Mavoungou ont le 
regret d’informer les parents, amis et connaissances 
du rappel à Dieu de leur frère, Gildas Mavoungou, 
survenu le dimanche 17 juillet 2022, à l’hôpital 
général de Loandliji, à Pointe-Noire. 
La veillée mortuaire se tient au quartier Makayabou 
n°418, au terminus des bus et ‘’Cent Cent’’.
La date des obsèques sera communiquée 
ultérieurement. 

NÉCROLOGIE

Mme Victorine Rachel Taty, présidente de l’Associa-
tion en réseau des diplômés de l’Institut supérieur de 
Gestion en sigle (ISGARD Le Réseau), informe les 
membres, les anciens élèves de l’Institut supérieur 
de gestion (ISG), les anciens élèves de l’Institut natio-
nal des sciences économiques, juridiques, adminis-
tratives et de Gestion ( INSEJAG) du décès de l’ancien 
Juste Wemeni de la promotion 1986, option Finance 
et Comptabilité, survenu le 23 juillet 2022 à Lavale 
au Canada.
Pour toutes informations veuillez contacter les numéros :
 +242 06 651 17 17 / 06 571 11 11 / 05 536 76 30

IN MEMORIAM

27 juillet 2020 - 27 juillet 2022 (2 ans)
Il ya jour pour jour, disparaissait sous nos regard, Monsieur Luc Mayouma 
cadre au PABPS.
En ce jour mémorable de triste anniversaire, la famille et tes enfants vient 
exprimer sa gratitude envers Dieu tout puissant, ainsi toutes personnes 
d’avoir une pensée pieuse en sa mémoire.
A cette occasion une messe d’action de grâce sera célébrer dans les diffé-
rentes paroisses de la ville.
Papa Luc Mayouma, nous n’oublierons jamais, tes conseils, ta générosité…….
Bref tes souvenirs resteront gravés à jamais dans nos cœurs meurtris.
Que le bon Dieu de miséricorde t’accorde une place dans sa demeure éternelle.
Que ton âme repose en paix Luc Forever

Lors des quarts de finale aller, les Diables noirs sont allés 
s’imposer à Pointe-Noire (2-0) devant V Club Mokanda. Les 
Diablotins aborderont la manche retour le 29 juillet, avec 
un avantage psychologique conséquent surtout celui d’évo-
luer devant son public.
En cas de qualification, les Diablotins pourraient affron-
ter les Aiglons qui ont fait le premier pas en dominant, à 
Pointe-Noire, l’AS Cheminots (2-1).  Cara jouera son match 
retour au stade Alphonse-Massamba-Débat, le 28 juillet.  A 
Owando, l’AS Otohô a battu l’Etoile du Congo (2-0). Re-
vanchards, les  Stelliens ambitionnent de tout donner, le 29 
juillet,  pour renverser la vapeur. La tâche ne sera pas aisée 
face à l’AS Otohô qui court après sa première Coupe natio-
nale, le seul trophée qui manque à son palmarès.
Dans le derby des Inter,  la formation de Dolisie a pris un 
léger avantage (1-0) sur celle de Brazzaville.  La qualifica-
tion se jouera à  Brazzaville  face aux expérimentés Inter-
club. Le vainqueur affrontera en demi-finale celui d’Etoile 
du Congo –AS Otohô.

James Golden Eloué

COUPE DU CONGO DE FOOTBALL 

Diables noirs et Cara 
s’illustrent à l’extérieur
Vainqueurs de la première manche des quarts 
de finale, les  Diables noirs, le Club athlétique 
renaissance aiglons(Cara),  l’AS Otohô et 
Interclub de Dolisie  doivent donner le meilleur 
d’eux-mêmes pour confirmer le jeudi et vendredi  
leur avantage et valider leur présence dans le 
dernier carré.  

C’était au total dix-huit ou-
vrages en provenance de huit 
pays d’Afrique, du Canada 
et de la France, qui avaient 
été enregistrés dans le cadre 
du prix Mila du livre fran-
cophone 2022. Au terme de 
l’examen des candidatures 
par les membres du jury, cinq 
ouvrages se sont fortement 
illustrés et c’est à travers eux 
que se jouera la finale de cette 
compétition littéraire. Il s’agit 
de : « Entre les lignes du si-
lence » de Prince Arnie Mato-
ko, un recueil de poème publié 
aux éditions Lys bleue ; « Les 
veuves de Bifoula » de l’écri-
vain gabonais Armel Oyama, 
un roman publié aux éditions 
Odem ; « Veni, Vidi, Vixi » de 
l’écrivain ivoirien David Landry 
So, un roman édité par GNK ; 
« Raison d’Etat » du Béninois 
Ferdinad S. Missohoun, une 
pièce de théâtre publiée chez 
Paragon ; et enfin « Les man-
dés » du Canadien, une pièce de 
théâtre publiée à compte d’au-
teur. 
Portant l’étendard du Congo, 
lors de cet événement, Prince 
Arnie Matoko est né à Pointe-
Noire en République du Congo. 
Poète, nouvelliste et moraliste, 

il est passionné de littérature 
et écrit depuis son jeune âge. 
Son recueil de poèmes « Entre 
les lignes du silence », publié 
en 2020 et sélectionné en finale 
prix Mila du livre francophone 
2022, est un assemblage cohé-
rent de poèmes qui définissent 
plusieurs thèmes, notamment 
la divinité, l’humanité, la patrie, 
l’école, l’amour, la nature... Ou-
vertes sur le monde, l’Afrique et 
le Congo, les pages de ce livre 
sont une invite du changement 
des ennemis de la nature en 

bons terricoles ; des barbares, 
criminels et délinquants en ci-
toyens respectueux des lois et 
de l’humanité. Aussi, l’ouvrage 
est l’espérance d’une meilleure 
gestion de la cité pour une 
meilleure interaction entre 
gouvernants et gouvernés.
Créé en 2017 dans le cadre du 
Meeting international du livre 
et des arts associés (Mila), le 
prix Mila du livre francophone 
est un prix annuel qui récom-
pense une œuvre écrite en 
français. Cette année, l’écri-
vain Jean-Philippe Ouguin est 
le président du jury, chargé de 
la désignation du lauréat par-
mi les cinq finalistes susmen-
tionnés. Le compte à rebours 
est donc lancé pour décou-

vrir qui succédera à Véronique 
Kouassi, autrice ivoirienne du 
roman « Esther, mémoire d’une 
vie ». La cinquième édition du 
Mila se tiendra du 26 au 28 oc-
tobre à Abidjan, en Côte d’Ivoire.

Merveille Atipo

PRIX MILA DU LIVRE FRANCOPHONE 2022

Un ouvrage congolais en finale
Suite à l’appel à candidatures lancé en avril dernier, dans le cadre du Prix 
Mila du livre francophone 2022, cinq ouvrages ont été sélectionnés pour 
la finale. Parmi eux: « Entre les lignes du silence » de l’écrivain congolais 
Prince Arnie Matoko.  
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EN VENTE

Sorti aux Editions LMI, le re-
cueil de poèmes « Cet art qui 
s’en va nous le reprenons. 
Poèmes du Congo d’au-
jourd’hui » est une compi-
lation de plusieurs poèmes 
écrits par les poètes de tout 
âge au nombre desquels fi -
gurent les élèves du com-
plexe scolaire privé Ivan-Ma-
mingui situé à Mpaka dans le 
6e arrondissment Ngoyo. 
Regroupés au sein du club 
de lecture «Les littéraires», 
les élèves de Mamingui ont 
suivi les ateliers d’écriture 
animés par la poétesse Pau-
line Ségalat au musée Cercle 
africain, participé aux ren-
contres et ateliers autour de 
l’écriture à l’Institut français 
du Congo (IFC), échangé 
avec le Centre de ressources 
du conte et des arts de l’orali-
té de Côte Matève autour de 
l’exposition itinérante « Elle 
qui dansait hier de nous avoir 
vus danser » présentant 
une sélection de photogra-
phies de Sophie Gillman et 

de poèmes inédits de Pau-
line Ségalat. Au sortir de 
ces rencontres, sorte d’éveil 
poétique longtemps endor-
mi, l’envie d’écrire et de par-
tager ses émotions à travers 
les poèmes est née chez les 
enfants.
Maurice Polissa a salué l’en-
gouement et la passion des 

élèves pour l’écriture et n’a 
pas lésiné sur les moyens 
pour les accompagner dans 
cette voix qu’ils se frayent 
comme futurs poètes de 
demain. Un satisfecit aussi 
partagé par Alphonse Char-
din Nkala qui a encouragé 
les élèves et le directeur de 
l’établissement pour son 

soutien, ajoutant que leur 
passion pour l’écriture ne 
sera pas vaine. «Un projet 
de jumelage entre le lycée 
de Bordeaux en France où 
enseigne Pauline Ségalat et 
le Complexe scolaire privé 
Ivan-Mamingui est en cours. 
Des passerelles d’échanges et 
de partage entre les lycéens 

des deux établissements sco-
laires sont également amor-
cées et pourront être concré-
tisées l’année prochaine », 
a-t-il dit.
L’IFC de Pointe-Noire, le 
Centre des ressources de 
conte et des arts de l’oralité 
de Côte mateve, le musée 
Cercle africain, l’itinérante 
poétesse Pauline Ségalat 
et la photographe Sophie 
Gillmann dont les illustra-
tions garnissent merveilleu-
sement bien l’ouvrage à côté 
des poèmes  peuvent être 
fi ers des élèves de Mamingui. 
Leurs talents  feront peut-être 
d’eux des poètes d’avenir et de 
dignes successeurs de l’écri-
vain Jean-Baptiste Tati Loutard 
qui a écrit, il y a quelques an-
nées, les Poèmes de la mer. La 
lecture d quelques poèmes par 
les élèves de Mamingui a mis fi n 
à l’activité que tous souhaitent 
être renouvelée l’année pro-
chaine avec d’autres poèmes et 
textes inédits.

Hervé Brice Mampouya

Photo de famille après la remise du recueil de poèmes aux élèves de Mamingui /Adiac

LIVRES

Les élèves de l’école Ivan-Mamingui reçoivent des recueils de poèmes
Des exemplaires du  recueil de poèmes «Cet art qui s’en va nous le reprenons»ont été remis aux élèves dans leur 
établissement, le 26 juillet, par Alphonse Chardin Nkala, directeur départemental du Livre et de la Lecture publique de Pointe-
Noire, en présence de Maurice Polissa, directeur général du complexe scolaire Ivan-Mamingui.  
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Actuellement, neuf ZAP ont été 
créées dans huit départements 
dont huit sont fonctionnelles. 
Il s’agit, entre autres, des ZAP 
de Malolo (district de Louva-
kou, département du Niari), 
Mayomina (sous-préfecture de 
Loudima, département de la 
Bouenza) et Oyendzé (district 
de Ngoko, département de la 
Cuvette).  Selon le ministère 
de l’Agriculture, de l’Elevage 
et de la Pêche, organe d’exé-
cution du projet, l’objectif est 
d’atteindre cent ZAP à l’horizon 
2026, correspondant à la fin du 
quinquennat du président de la 
République. 
Denis Sassou N’Guesso qui a 
visité le 26 juillet les deux ZAP 
opérationnelles dans le départe-
ment des Plateaux, notamment 
à Etsouali et Ngo-Kouraté, y 
voit un début de la politique de 
mécanisation de l’agriculture 
en République du Congo. « La 
promesse faite pendant la cam-
pagne électorale se concrétise 
maintenant, on va vers la mé-
canisation de l’agriculture dans 
le pays et nous ne serons plus 
dépendants des autres peuples. 
Un peuple qui ne produit pas 
ce qu’il consomme n’est pas un 
peuple libre. Nous allons donc 
produire ici, vous n’avez pas le 
droit de vous décourager, les 
résultats sont-là et nous allons 
poursuivre la marche plus loin 
ensemble », a déclaré le chef de 

l’Etat à Ngo-Kouraté devant les 
producteurs agricoles.
En effet, la première expérience 
dans la mise en œuvre de cette 
politique a été jugée concluante 
au regard des résultats obtenus 
sur le terrain. Le gouverne-
ment qui a mis des semences à 
la disposition des producteurs 
agricoles et aménagé les es-
paces s’est dit satisfait de voir 
le nombre de tonnes de maïs ré-
coltées à Mayomina (50 tonnes) 
et Ngo-Kouraté (60 tonnes), en 
dépit des aléas climatiques. Le 
ministre de l’Agriculture, de 
l’Elevage et de la Pêche, Paul 
Valentin Ngobo, n’a pas caché 
sa détermination à conduire ce 
projet à bon port : « Ce sont des 
espaces dans lesquels les pro-
ducteurs ont beaucoup plus 
de surface, ce qui veut dire 
qu’en termes de revenus c’est 
beaucoup plus intéressant, 
c’est-à-dire en additionnant 
la production des différents 
espaces. La production na-
tionale va augmenter, c’est 
un moyen pour nous d’aug-
menter plus rapidement la 
production nationale. Nous 
n’avons pas beaucoup d’en-
treprises, notamment à l’in-
térieur du pays, l’existence 
des ZAP est une base pour la 
construction d’un certain tis-
su économique », a-t-il laissé 
entendre, annonçant l’implan-
tation sous-peu des forages 

industriels dans les différentes 
ZAP.
Afin de préparer les produc-
teurs agricoles à assurer la re-
lève dans l’avenir et en tenant 
compte de leurs besoins, des 
formations sont dispensées 
dans les différentes ZAP. Elles 
portent en majorité sur les tech-
niques agricoles. Les membres 
des groupements agricoles sui-
vront également dans un pro-
chain avenir une formation sur 
la gestion des coopératives. « Ce 
qui est important c’est le fait 
que le gouvernement a don-

né le top. Nous demandons 
aux différents producteurs de 
commencer à travailler pour 
leur futur. Aujourd’hui, nous 
sommes très ravis parce que 
les producteurs commencent 
à comprendre que le gouver-
nement a lancé les ZAP, pro-
gressivement ils vont prendre 
le relai », s’est réjoui le direc-
teur général de l’agriculture, 
Paul Raphaël Ongouala. 
Dans un premier temps, l’ac-
cent est mis sur la culture du 
maïs et du soja qui sont deux 
éléments importants dans la 

production de l’aliment de bé-
tail. « Comme vous le savez, 
dans notre pays les impor-
tations sont plus d’origine 
animale, notamment des pro-
duits carnés. Pour résoudre 
ce problème, nous devons 
mettre un accent sur la pro-
duction de l’aliment de bétail, 
or pour y arriver nous de-
vons avoir le maïs et le soja. 
Mais, nous n’oublions pas le 
manioc qui est l’aliment de 
base dans notre pays », a-t-il 
conclu.

Parfait Wilfried Douniama

DÉVELOPPEMENT AGRICOLE

Les ZAP, un pas vers la mécanisation de l’agriculture au Congo
Mises en œuvre dans quelques départements depuis environ un an, les Zones agricoles protégées (ZAP) sont 
une stratégie de développement des activités agropastorales et halieutiques inspirée par le chef de l’Etat, 
Denis Sassou N’Guesso, et exécutée à travers le Plan national de développement (PND) 2022-2026.  

À la sortie de l’opus, il y a 
deux ans, Simbou Vili espé-
rait avoir servi à ses mélo-
manes le fruit d’un travail 
musical élaboré par des 
mélodies, douces pour cer-
taines, et entraînantes, voire 
entêtantes pour d’autres. 
C’était sa manière de racon-
ter sa nostalgie spirituelle du 
Congo. 
Hélas ! Les adeptes de la mu-
sique classée entre rumba, 
afro-beat et afro-pop, avaient 
réservé un accueil mitigé à 
son travail teinté d’une ferme 
envie musicale de prendre 
racine dans la tradition, dans 
les aspects sociologiques et 
philosophiques vili.
Mais revoilà Simbou Vili, ca-
pable d’aller jusqu’au Congo 
pour mettre en valeur Femme 
noire, composé de morceaux 
à travers lesquels elle excelle 
par sa performance vocale à 
la voix de velours, une invita-
tion à l’évasion, au dépayse-

ment et à la réflexion quant à 
la revendication de l’héritage 
culturel de ses ancêtres.
Dans Femme noire, ce sont 
neuf titres chantés en vili, 
lingala et français : une va-
riété de thèmes assurée. 
Dans Kumulongo  au son des 
tambours du Congo et des 
rituels d’initiation, c’est le 
rattachement à la terre des 
ancêtres. Tandis que Simba, 
Kombe Ngande ou encore 
Ya Bal font plutôt référence 
au passé, mais surtout à la 
sagesse des anciens, aux va-
leurs de solidarité qu’il faut 
cultiver. L’amour est aussi 

au rendez-vous avec trois 
autres titres romantiques : 
Mon Soleil,  Chéri na ngai et 
Fimile. Simbou Vili complète 
son album avec Meilleur len-
demain, « un cri du cœur 
qui vient de l’intérieur 
contre les armes, la pollu-
tion, la pauvreté, la justice 
sociale ».
 Dans cet album, ce sont 
également des rencontres 
artistiques exceptionnelles 
avec la contribution de Théo 
Blaise Nkounkou à la voix, 
Niboma Danos Canta dans la 
programmation et la réalisa-
tion, Caïen Mandoka à la gui-
tare, Brice Malonga aux cla-
viers et Patrick Compa pour 
son implication à la concep-
tion du titre Femme noire.
Simbou Vili sera au Congo 
peu avant les festivités de 
l’Indépendance du 15 août et 
prévoit une série de concerts 
à Pointe-Noire et Brazzaville.

 Marie Alfred Ngoma

MUSIQUE 

Simbou Vili va lancer l’album «Femme noire» à Brazzaville
En sourdine juste après la sortie de l’album Femme noire, l’artiste-chanteuse-plasticienne Simbou Vili, lancée dans le grand bain de la scène par Nzongo’Soul, se 
rend au Congo pour la promotion de son dernier opus. Décryptage de cette stratégie de relance.  

« Un cri du cœur qui 

vient de l’intérieur 

contre les armes, 

la pollution, la 

pauvreté, la justice 

sociale »

Le président Denis Sassou N’Guesso encourageant les producteurs de Ngo-Kouraté/DR


